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ardsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DD13-0719-9538-D 

DECISION DOMS/PA n° 2019-R011 

relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du service de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD) personnes âgées de l'association « OTIUM » géré par l'association OTIUM sise 
à AIX-EN-PROVENCE 

N° FINESS EJ: 13 001 648 8 
N° EINE_SS_E.I :_13 001 653 8 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L312-8, L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, 0312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté n°2004 149-8 du 28 mai 2004 autorisant la création d'un Service de Soins Infirmiers à 
Domicile pour Personnes âgées (SSIAD PA) de trente places géré par l'association « OTIUM » sise à 
Aix-en-Provence ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations du service de soins 
infirmiers à domicile (SSIAD) pour personnes âgées de l'association « OTIUM » d'Aix-en-Provence 
réalisé par ITG CONSULTANTS, reçu le 6 octobre 2017 ; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent du caractère satisfaisant du 
fonctionnement du service et de l'accompagnement des personnes accueillies ; 

Considérant que le SSIAD s'inscrit dans une démarche d'amélioration continue de la qualité ; 

Sur proposition de la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de !'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
https ://www. paca. ars. sante. fr/ Page 1/3 
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DECIDE 

Article 1er : En application de l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation 
de fonctionnement du SSIAD accordée à l'association « OTIUM » (FINESS EJ : 13 001 648 8) est 
renouvelée pour une durée de quinze ans à compter du 13 octobre 2019. 

Article 2 : La zone d'intervention du SSIAD de l'association « OTIUM » demeure inchangée et couvre 
la ville d'Aix-en-Provence. 

Article 3 : Les places autorisées sont répertoriées et codifiées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FI NESS) de la manière suivante: 

Entité juridique (EJ): ASSOCIATION OTIUM 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 13 001 648 8 

------Adrnsse-:--ô-;-rue-de-1a-verdière-Esparelle-B-1-3El9El-A+X~EN-PR8VEN6E·---------------------j 
Numéro SIREN : 478 994 908 
Statut juridique: 60 -Association Loi 1901 non R.U.P. 

Entité établissement (ET): SSIAD PA DE L'ASSOCIATION OTIUM 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 13 001 653 8 
Adresse : 35, rue de la Molle 13100 AIX-EN-PROVENCE 
Numéro SIRET : 478 994 908 0026 
Code catégorie établissement : 354 - SSIAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 54 - Tarif A.M - SSIAD 

Triplet attaché à cet ET 

Soins infirmiers à domicile pour Personnes Agées 
Capacité autorisée : 30 places 

Discipline: 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

358 
16 
700 

soins infirmiers à domicile 
prestation en milieu ordinaire 
personnes âgées (sans autre indication) 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 

Article 4 : Le SSIAD procèdera aux évaluations internes et externes de ses activités et de la qualité de 
ses prestations dans les conditions prévues aux articles L312-8 et 0312-203 à 205 du code de l'action 
sociale et des familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats de la seconde 
évaluation externe. 

Article 5 : A aucun moment la capacité du SSIAD ne devra dépasser celle autorisée par la présente 
décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 f Fax: 04.13.55.80.40 
https://www.paca.ars.sanie.fr/ Page 2/3 
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Article 6 La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 

Article 7 : La déléguée départementale des Bouches-du-Rhône de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le /0 1 AOUT 20]9 

Pour le Directeur Général de l'ARS 

~~-a_directrice_adjointe de.toffre.médlco-soctala.L, 

1- 1 
Lydie RENARD 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55 80.10 / Fax : 04.13.55.80.40 
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arseSanté Provence-Alpes Côte d'Azur 

Réf: 0083-1019-11812-D 

DECISION DOMS/PA/PH n° 2019-R015 

relative au renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du service de soins infirmiers à 
domicile (SSIAD) « Bien Être» sis 5 place de la République à FLAYOSC, et géré par l'EURL 
« Bien Être à Domicile » 

FINESS ET : 83 000 857 9 
FINESS EJ : 83 000 853 8 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L312-8, L 312-9, L 313-1 et suivants, R313-10-3, D312-203 et suivants, Annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L 1431-2 et suivants ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n°2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester, en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 15 janvier 
2019; 

Vu l'arrêté initial en date du 18 octobre 2004 autorisant la création du service de soins infirmiers à 
domicile « Bien Être » sis 5 place de la République à Flayosc, géré par l'EURL « Bien Être à 
Domicile»; 

Vu la décision en date du 24 décembre 2010 autorisant l'extension de 10 places de « soins 
d'accompagnement et de réhabilitation» du service de soins infirmiers à domicile géré par l'EURL 
« Bien Etre à Domicile » ; 

Vu le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) signé le 29 décembre 2017 ; 

Vu le rapport d'évaluation externe des activités et de la qualité des prestations du SSIAD Bien Être 
reçu le 02 novembre 2017 ; 

Considérant que les résultats de l'évaluation externe attestent du caractère satisfaisant du 
fonctionnement du service et de l'accompagnement des personnes accueillies ; 

Considérant que le service s'inscrit dans une démarche d'amélioration continue de la qualité ; 

Sur proposition du délégué départemental du Var de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
paca.ars.sante.fr Page 1/3 
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DECIDE 

Article 1er: En application de l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation 
de fonctionnement du SSIAD « Bien Etre » accordée à l'EURL « Bien Etre à Domicile » est 
renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 18 octobre 2019. 

Article 2 : La capacité du service est fixée à 60 places de service de soins infirmiers à dom ici le et 10 
places d'équipe spécialisée Alzheimer. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour 
la totalité des places. 

Article 3 : La zone géographique d'intervention du service de soins infirmiers à domicile reste 
inchangée et couvre les communes de Flayosc, Draguignan, Tourtour, Villecroze, Ampus, Aups, 
Salernes et Lorgues. 

L'équipe spécialisée Alzheimer couvre les communes de Sillans, Aups, Ampus, Villecroze, Salernes, 
Flayosc, Draguignan, Tourtour, Châteaudouble, Figanières, Trans, Montferrat, Verignon, Régusse, 
Moissac, Lorgues, Saint Antonin, Entrecasteaux. 

Article 4 : Les caractéristiques de ce service sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la manière suivante : 

Entité juridique (EJ): EURL BIEN ETRE A DOMICILE 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 83 000 853 8 
Adresse : 5 place de la République 83780 FLAYOSC 
Numéro SIREN : 512 206 335 
Statut juridique: 78 - E.U.R.L. 

Entité établissement (ET): SSIAD BIEN ETRE 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 83 000 857 9 
Adresse : 5 place de la République 83780 FLAYOSC 
Numéro SIRET : 512 206 335 00014 
Code catégorie établissement : 354 - SSIAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT): 54 - Tarif AM - SSIAD 

Triplets attachés à cet ET 

Soins infirmiers à domicile 
Capacité autorisée : 60 places 

Discipline : 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

358 
16 
700 

soins infirmiers à domicile 
prestation en milieu ordinaire 
personnes âgées (sans autre indication) 

Equipe Spécialisée Alzheimer (ESA) 
Capacité autorisée : 10 places 

Discipline : 
Mode de fonctionnement : 
Clientèle: 

357 
16 
436 

activité soins d'accompagnement et de réhabilitation 
prestation en milieu ordinaire 
personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 /Fax: 04.13.55.80.40 
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Article 5 : Le SSIAD procèdera aux évaluations internes et externes de ses activités et de la qualité 
de ses prestations dans les conditions prévues aux articles L312-8 et D312-203 à D312-205 du code 
de l'action sociale et des familles. Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats de 
la seconde évaluation externe. 

Article 6 : A aucun moment la capacité du SSIAD ne devra dépasser celle autorisée par la présente 
décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L 313-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 
L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Toulon (5, rue racine BP 40510 83041 Toulon cedex 9) ou saisi par l'application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet « www.telerecours.fr » dans un 
délai de deux mois à compter de la notification à l'Intéressé et à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs pour les tiers. 

Article 8 : Le délégué départemental du Var de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le ... 4 OCT. 2019 

<:_I Le directeur général 
de(. Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

~MîfllER 
Directrice de !'Offre Médico-Sociaie 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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Marseille, le  5 décembre 2019  

 
SJ-1119-13169 -D 

 
ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

  
Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

  
 
Vu le code de santé publique et notamment le Titre III du Livre IV de la première partie, consacré aux 
Agences régionales de santé ;  
 
Vu le code de la l’action sociale et des familles ;  
 
Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu le code de la défense ;  
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ;  
 
Vu le code du travail ;  
 
Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER, en qualité 
de directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur à compter du 15 
janvier 2019 ; 
 
Vu l’arrêté du 14 juin 2019 portant délégation de signature à Madame Géraldine CORNET-GICQUEL, 
en qualité de directrice des systèmes d’information. 
 

 
ARRETE 

 
Article 1

er
 :  

 
L’arrêté du 14 juin 2019, publié au recueil des actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
Article 2

 
: 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général de 
l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, délégation de signature est donnée 
à Madame Géraldine CORNET-GICQUEL, en tant que directrice des systèmes d’information de 
l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, a effet de signer les actes et décisions 
relevant de la direction des systèmes d’information, y compris ceux qui engagent financièrement 
l’Agence, relevant de ses compétences à l’exception des actes suivants : 
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2 
 
 
a) Décision en matière précontentieuse et contentieuse : 
 
- Les requêtes et les observations en réponse ainsi que les tierces interventions devant les 

juridictions administratives et la chambre régionale des comptes ; 
- les requêtes, saisines, interventions et observations devant les juridictions de l’ordre judiciaire ; 
- les réponses aux recours gracieux dirigés contre les décisions de l'ARS. 
 
 
La présente délégation inclut tous actes, décisions et pièces administratives relatifs à la passation et à 
l’exécution des marchés en matière de systèmes d’information, à l’exclusion des actes d’engagement 
des marchés faisant l’objet d’une procédure formalisée. 
 
 
Article 3 :  
  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Géraldine CORNET-GICQUEL, délégation de 
signature est donnée à : 
 
- Monsieur Philippe RAOUL, directeur adjoint de la direction des systèmes d’information de 

l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour les actes et décisions de gestion 
courante relatifs à la direction des systèmes d’information, y compris ceux engageant 
financièrement l’agence dont les achats et contrats d’un montant inférieur à 25.000 €. 

 
 
Article 4 : 
 
Monsieur Philippe DE MESTER, directeur général et Madame Géraldine CORNET-GICQUEL, 
directrice des systèmes d’information, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.  
 
 
Article 5 : 
 
Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
Il peut être contesté par voie de recours contentieux devant la juridiction administrative territorialement 
compétente dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. 
 
 
 

 
 
 Signé 
 
 Philippe De Mester 
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;.:irseSanté Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Direction de l'organisation des soins 
Département pharmacie et biologie 

Réf : DOS-1019-12158-D 

DECISION 
PORTANT REJET DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 06#000990 A LA SARL PHARMACIE DES 

ARTS DANS LA COMMUNE DE VALLAURIS (06220) 

Le directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 
suivants ; 

VU le décret du 19 décembre 2018 du ministère des solidarités et de la santé portant nomination de 
Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de directeur général de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU le décret n° 2018-1328 du 28 décembre 2018 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, et des collectivités de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et­ 
Miquelon; 

VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1 ° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 
caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population; 

VU · ,·arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral des Alpes-Maritimes du 20 octobre 1942 enregistrant la licence n° 090 pour la 
création de l'officine de pharmacie située 3 avenue Georges Clémenceau à VALLAURIS (06220); 

VU la demande enregistrée le 5 juillet 2019, présentée par la SARL PHARMACIE DES ARTS, 
exploitée par Madame LECOUFLE Pascale et Madame LE CALVEZ Anne, pharmaciennes 
titulaires de l'officine de pharmacie sise 3 avenue Georges Clémenceau à VALLAURIS (06220), en 
vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans un nouveau local situé au 1 Place Cavasse à 
VALLAURIS (06220); 

VU la saisine en date du 8 janvier 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens, de la 
Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France et de l'Union des Syndicats de 
Pharmaciens d'Officines ; 

VU l'avis en date du 24 septembre 2019 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens; 

Considérant que la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France et de l'Union des Syndicats 
de Pharmaciens d'Officines n'ayant pas rendu leur avis dans les délais impartis, celui-ci, est réputé être 
rendu; 
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Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du même quartier dans la commune de 
VALLAURIS délimité, conformément à l'article L.5125-3-1 du code de la santé publique: au Nord par 
l'avenue Honnoré Camas, à l'Est par l'avenue de Grasse, du boulevard du docteur Jacques Ugo et 
l'avenue de l'Hôpital, au Sud par l'avenue du Tapis Vert et de l'avenue du Stade, et à l'Ouest par le 
boulevard des Deux Vallons et l'avenue Jaubert ; 

Considérant que la population municipale de VALLAURIS s'élève à 26 618 habitants pour 10 officines, 
soit une officine pour 2 660 habitants ; 

Considérant l'avis émis le 4 septembre 2019 par le pharmacien inspecteur de santé publique de 
l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur concluant que les locaux de la nouvelle 
officine remplissent les conditions minimales d'installation prévues les articles R.5125-8, R.5125-9; 
permettent la réalisation des missions prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et qu'ils 
garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 

Considérant que le projet de bail commercial pour l'exploitation de l'officine à l'adresse projetée pour le 
transfert contient une condition suspensive relative à l'accord de l'Agence régionale de santé Provence 
Alpes Côte d'Azur, et devant être réalisée au plus tard le t= octobre 2019 ; 

Considérant qu'en application de la condition suspensive contenue dans la promesse de bail, il n'est 
pas possible de considérer que le demandeur sera locataires du local proposé à la date de la présente 
décision ; 

Considérant que le dossier transmis ne remplit pas la condition de fond posée par l'article 3, 3° de 
l'arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie. 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande formée par la par la SARL PHARMACIE DES ARTS, exploitée par Madame LECOUFLE 
Pascale et Madame LE CALVEZ Anne, pharmaciennes titulaires de l'officine de pharmacie sise 
3 avenue Georges Clémenceau à VALLAURIS (06220), en vue d'obtenir l'autorisation de transfert dans 
un nouveau local situé au 1 Place Cavasse à VALLAURIS (06220) est rejetée. 

Article 2: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 8: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 0 6 DEC. 2019 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTÉ du 6 décembre 2019

modifiant l’arrêté n°2011-95 du 14 mars 2011 portant constitution de la
commission régionale de la pharmacie vétérinaire

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 5143-6, L. 5143-7 et R. 5143-7 à R.
5143-10 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le code des relations entre le public et  l’administration,  notamment ses articles R.133-1 à
R.133-15 ;

VU l’arrêté n°2011-95 du 14 mars 2011 portant constitution de la commission régionale de la
pharmacie vétérinaire ;

VU l’arrêté n°2012-362 du 23 juillet 2012 modifiant l’arrêté n°2011-95 du 14 mars 2011 portant
constitution de la commission régionale de la pharmacie vétérinaire ;

SUR proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

L’article 1 de l’arrêté n°2011-95 du 14 mars 2011 portant constitution de la commission régionale
de la pharmacie vétérinaire est modifié comme suit : 

La commission régionale de la pharmacie vétérinaire de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
chargée de formuler un avis sur les programmes sanitaires d’élevage et de proposer au préfet de
région l’agrément des groupements désignés à l’article L. 5143-6 du code de la santé publique, est
ainsi constituée :
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1° Représentants de l’administration :

• le préfet de région ou son représentant, président ;

• le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ou son représentant,
vice-président ;

• Mme Magali Breton, inspecteur en chef de santé publique vétérinaire, ayant la qualité de
vétérinaire  officiel  à  la  direction  départementale  de  la  protection  des  populations  de
Vaucluse ;

• M. Eric Teston, pharmacien inspecteur de santé publique, inspecteur de l’agence régionale
de  santé  ayant  la  qualité  de  pharmacien,  désigné  par  le  directeur  général  de  l’agence
régionale de santé.

2° Représentants des vétérinaires et des pharmaciens :

 Vétérinaires proposés par le Conseil régional de l’Ordre des vétérinaires :

Titulaires: 
- Dr. Lionel GAVET - Av. des Acacias - 05200 EMBRUN ;
- Dr. Fabrice BONIN - Lieu dit Coudieirie - RD561 - 13490 JOUQUES ;

Suppléants:
- Dr.  Claude  PAOLINO -  501  avenue  Maréchal  Juin  -  83140  SIX  FOURS  LES

PLAGES ;
- Dr. Eric BONNIFAY - 757 avenue Emile Bodin - 13600 LA CIOTAT ;

 Pharmaciens désignés par le directeur général de l’agence régionale de santé :

a / sur proposition du Conseil régional de l’Ordre des pharmaciens :

Titulaire:
- Mme Estelle POUTOUX - 62 Avenue Clovis Hugues - 83200 TOULON ;

Suppléant :
- M. Guillaume ESTUBLIER - Route de Brignoles, Les Lones - 83136 MEOUNES-

LES-MONTRIEUX ;

b / Sur proposition de l’association de pharmacie rurale :

Titulaire :
- M. Sylvain NAL - 1, Place Gambetta - 83143 LE VAL ;

Suppléant :
- M. Olivier TOCHE - 13, allée Léon Masse - 04700 ORAISON.

3°  Représentants  des  organisations  professionnelles  les  plus  représentatives  des  groupements
désignés au premier alinéa de l’article L.5143-6 du code de la santé publique sur proposition de la
chambre régionale d’agriculture :

Titulaires :
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- M. René TRAMIER - chemin de la Garrigue – Redonne - 13210 ST REMY DE
PROVENCE ;

- M.  Bel-Kacem  BOUSSOUAR  -  Les  Boussardes  -  Le  Lauzet  -  05220  LE
MONÊTIER LES BAINS ;

- Mme Fabienne PUJOL-VARRONE - 2250, route de Castellane - 06750 ANDON ;

- M. Gilbert GOLETTTO - Le Plan - 04300 MANE ;

Suppléants :

- M.  Pierre-Yves  MOTTE  -  chambre  d’agriculture  des  Hautes-Alpes  -  8  ter,  rue
Capitaine de Bresson - 05010 GAP Cedex ;

- Mme Sarah CHAUVEAU - Les Arnauds - 05700 SAVOURNON ;

- Dr. Laure EON - Le Mérinos - Les Glycines, Av. de Céret - 13310 SAINT-MARTIN
-DE-CRAU ;

- M. Eric LIONS - La Beaume - Qua la Muande - 05380 CHATEAUROUX-LES
-ALPES.

ARTICLE 2

Les autres dispositions de l’arrêté n°2011-95 du 14 mars 2011 restent inchangées.

ARTICLE 3

L’arrêté n°2012-362 du 23 juillet 2012 modifiant l’arrêté n°2011-95 du 14 mars 2011 est abrogé.

ARTICLE 4

Dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
région, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l’application
télérecours accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 5

La  secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales,  le  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt et le directeur général de l’agence régionale de santé, sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 6 décembre 2019

           Signé

Pierre DARTOUT
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Direction régionale et départementale
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
de Provence-Alpes-Côte d’Azur

ARRÊTÉ

modifiant l‘arrêté du 21 juin 2019 fixant le montant de la dotation globale de financement 2019
du Centre Provisoire d‘Hébergement (FINESS ET n°84 002 014 3)

géré par l‘association « Entraide Pierre Valdo » (FINESS EJ n° 42 001 524 0)

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles, et notamment lesarticles L.312-1, L.313-8,
L.314-3 à L.314-7, L.345-1 et R.314-1 à R.314-157 ;

VU l’article R.314-108 du Code de l’Action sociale et des familles énonçant : « dans le cas où la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le1er janvier de l’exercice en cause,
et jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous
réserve des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du
montant de la dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordinationavec la loi n° 2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,
notamment le chapitre IV ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU le décret n°2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement des
réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire ;

VU l’arrêté du 9 mars 2018 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe BERLEMONT,
Directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de
Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que responsable de budget opérationnel de programme
(RBOP) délégué et responsable d’unité opérationnelle (RUO), pour l’ordonnancement
secondaire des recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’État ;

VU les arrêtés préfectoraux en date du 16 avril 2018 et du 27 août2019, portant autorisation de
création d’un Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) d’unecapacité de 54 places puis de
80 places, géré par l’association « Entraide Pierre Valdo » dans le département de Vaucluse ;

VU l’arrêté ministériel du 13 mars 2019, paru au Journal Officiel du 16 mars 2019, fixant les
dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres provisoires
d’hébergement ;

VU les crédits du programme 104, « Intégration et accès à la nationalité française », Action 15,
sous-action 01, notifiés par le ministère de l’Intérieur pour l’année 2019 ;
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VU l’arrêté du 21 juin 2019 fixant le montant de la DGF attribuéeau CPH géré par l’association
« Entraide Pierre Valdo » à hauteur de 492 750 € pour une capacité de 54 places sous le
numéro d’engagement juridique suivant : 2102617139 ;

VU la délégation de crédits du 03/10/2019 par le secrétariat général pour les affaires régionales
de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, à hauteur de 59 800 €, couvrant l’ouverture au
1er octobre 2019 de 26 places supplémentaires du CPH géré par l’association « Entraide
Pierre Valdo » ;

SUR proposition de la Directrice départementale de la cohésion sociale de Vaucluse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er :
Les articles 1 et 3 de l’arrêté préfectoral du 21 juin 2019 fixant le montant de la dotation globale de
financement du CPH géré par l’association « Entraide Pierre Valdo » sont remplacées par les articles
suivants :

« ARTICLE 1  er : Pour l’exercice 2019, après extension de 26 places, les recettes et les dépenses
prévisionnelles du CPH géré par l’association « Entraide Pierre Valdo » sont autorisées comme suit :

Budget d’exploitation pour l’exercice 2018 Montants autorisés

Groupe I   : Dépenses afférentes à l’exploitation courante 118 500,00 €

Groupe II   ; Dépenses afférentes au personnel 292 700,00 €

Groupe III   : Dépenses afférentes à la structure 166 400,00 €

Total des dépenses autorisées 577 600,00 €

Groupe I   : Produits de la tarification 552 550,00 €

Groupe II   : Autres produits relatifs à l’exploitation 25 050,00 €

Groupe III  : Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Total des recettes 577 600,00 €

ARTICLE 3 :
Pour l’exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement prévisionnelle du centre
provisoire d’hébergement (CPH) géré par l’association « Entraide Pierre Valdo » est fixée à
552 550  €, (montant total prévu de l’exercice), soit un coût à la placeégal à25 € par place et par
jour ;

• ouverture de 54 places à l’année, soit : 54 places x 365 jours x 25 € = 492 750 € ;
• ouverture de 26 places au 01/10/2019 soit : 26 places x 92 jours x 25 € = 59 800 €.

Le montant de cette dotation globale de financement, correspondant à 12 mensualités, est un
engagement ferme. Sous réserve de la disponibilité des crédits, l’État engagera le solde par arrêté
correctif.
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La fraction forfaitaire correspondant, en application de l’article R 314-107 du code de l’action
sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à
46 045,83 €. »

ARTICLE 2  :
Les autres dispositions de l’arrêté du 21 juin 2019 sont inchangées.

ARTICLE 3  :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice départementale de la cohésion sociale
de Vaucluse et le directeur général délégué de l’association « Entraide Pierre Valdo », sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

 

Fait à Marseille, le 29 novembre 2019

Le Préfet de Région

Provence Alpes Côte d’Azur,

 Et par délégation,

 Le Directeur Régional et Départemental

de la Jeunesse, des Sports et

de la Cohésion Sociale

SIGNÉ

Jean-Philippe BERLEMONT
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Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie (CPCAM) des Bouches-du-Rhône 
 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 
 

Ministère des solidarités et de la santé 

 
Arrêté modificatif n° 4/24RG2018/5 du 06 décembre 2019 

portant modification de la composition du conseil de la  

Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie (CPCAM) des Bouches-du-Rhône 

  
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1, D. 231-1-1 et D. 231-4, 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au sein du conseil des 

Caisses Primaires d'Assurance Maladie,  

Vu l’arrêté n°24RG2018/1 du 26 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie 

(CPCAM) des Bouches-du-Rhône, 

Vu les arrêtés n°1/24RG2018/2 du 20 avril 2018, n°2/24RG2018/3 du 11 décembre 2018 et n° 3/24RG2018/4 du 22 mai 2019, portant 

modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie (CPCAM) des Bouches-du-Rhône, 

Vu les propositions de désignation de conseillers appelés à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des assurés sociaux, formulées 

par la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT), 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des employeurs, formulée par la 

Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME), 

 

ARRETE : 

 

Article 1
er

  

  

La composition du conseil de la Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie (CPCAM) des Bouches-du-Rhône est modifiée 

comme suit : 
 

- En tant que représentants des assurés sociaux : 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail - CFDT 

Titulaire  Mme Coraline TEYSSIE, en remplacement de Mme Marie-Line DEBIEVRE 

Suppléant   M. Jean-Luc BONNET MORICEAU, en remplacement de M. Stéphane ROCHE 

 

- En tant que représentant des employeurs :  

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises - CPME 

Suppléant   M. Humberto MIRANDA, en remplacement de M. Charles MAMAN 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 

 

Fait à Marseille, le 06 décembre 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 
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Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie (CPCAM) des Bouches-du-Rhône 
 

 

Statut Nom Prénom

CASADO Franck

LAURENT Michel

ALGRIN Guillaume

SANSONE Anthony

BEZIADE Patrick

CORSO Martine

CIANNARELLA Gérard

KERN Colette

TEYSSIE Coraline

PIETRI Antoine

ZAMMIT-BENMESSABIH Sandrine

BONNET MORICEAU Jean-Luc

Titulaire(s) LONG Pierre

Suppléant(s) SCHWARTZ Angélique

Titulaire(s) BENCHENAFI Gérard

Suppléant(s) BADTS Monique

ANSELMO Christine

CARRERAS Jean-marc

DONZEL-GARGAND Christian

FILLON Monique

CATHELIN Richard

KRASOWSKI Yann

MERRIEN Fabienne

TAYAR Martine

KOLLER Jean-Pierre

MONGEREAU Gerard

MIRANDA Humberto

REVAH Philippe

PISTOLESI Nathalie

RIVAS Henri

DEY Alix

VINCENTI Sandrine

BES Annie

HUSS Bruno

BRUNET Michel

DE CUBBER Lionel

Titulaire(s) WEBER Jean-Jacques

Suppléant(s) MONTI Claudie

Titulaire(s) DOMINICI Joseph

Suppléant(s) YSSAAD Naouel

Titulaire(s) BERNABO Pierre

Suppléant(s) PASCAL Marie-Christine

Titulaire(s) GARATE Fabienne

Suppléant(s) FARHI Michel

PEYTAVIN DE GARAM Thierry

06/12/2019Dernière mise à jour : 

Personnes qualifiées

Suppléant(s)

FNATH

UNAASS

UDAF/UNAF

UNAPL

FNMF
En tant que Représentants 

de la mutualité :

Institutions intervenant 

dans le domaine de 

l'assurance maladie :

Titulaire(s)

Dernière(s) modification(s)

CGT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CGT - FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFDT

Titulaire(s)

Suppléant(s)

CFTC

CFE - CGC

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

MEDEF

Titulaire(s)

CPME

Annexe - Caisse Primaire Centrale d'Assurance Maladie 

des Bouches du Rhône

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Organisations désignatrices

U2P

En tant que Représentants 

des employeurs :

Suppléant(s)
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ du

modifiant l'arrêté du 14 juin 2019 fixant le montant de la dotation globale de financement 2019 du
centre d’accueil pour demandeurs d’asile

dénommé « L’Olivier » (FINESS ET n° 060 009 859) à Nice,

géré par l’association Accompagnement Lieux d’accueil et Carrefour éducatif et social (ALC) (FI-
NESS EJ n° 060 790 441)

2 avenue du Docteur Emile Roux – 06 200 Nice

N° SIRET : 781 626 817 00097

Identifiant chorus : 1000034243

EJ : 2102617250

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R 314-
1 à R 314-157 ;

VU l’article  R.314-108 du  Code  de  l’Action  sociale  et  des  familles  énonçant :  « dans  le  cas  où  la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve
des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21  juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2018 portant autorisation d’extension de soixante-six (66) places
du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association ALC, portant la capacité
totale à 292 places ;

VU les  crédits  notifiés le  6 février  2019,  le 28 février  2019 et  le 6  novembre 2019 du programme
303 « Immigration et  asile »,  action 2 « Garantie de l’exercice du droit  d’asile », sous-action 15
« Accueil et hébergement des demandeurs d’asile », notifiés par le ministère de l’Intérieur ;

VU  l’arrêté ministériel du 13 mars 2019 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de
fonctionnement des CADA ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2019 ;

1
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VU  les arrêtés du 4 mars 2019, du 15 mars 2019 et du 28 mai 2019 attribuant au CADA une avance
budgétaire de janvier 2019 à septembre 2019 d’un montant d’un million cinq cent cinquante-huit
mille sept cent trente-deux euros et cinquante centimes (1 558 732,50 €) et ayant fait l’objet de l’en-
gagement juridique n°     210     261 7250;  

VU l’arrêté du 14 juin 2019 fixant le montant de la dotation globale de financement 2019 du centre d’ac-
cueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association ALC, d’un montant de deux million
soixante-dix-huit mille trois cent dix euros (2 078 310,00 €) ;

SUR proposition de la secrétaire générale des affaires régionales;

ARRÊTE

ARTICLE 1er:

L'article  3  de  l'arrêté  préfectoral  du  14  juin  2019  fixant  le  montant  de  la  DGF du  CADA  dénommé
« L’Olivier » est modifié comme suit :

L’engagement ferme de l’État porte sur 2/12ème de la dotation fixée à deux million soixante-dix-huit mille
trois cent dix euros (2 078 310,00 €) pour les mois d'Octobre et Novembre 2019, soit un montant de trois cent
quarante-six mille trois cent quatre-vingt cinq euros (346 385,00 €).

L’État engagera le solde, soit le mois de décembre,  par arrêté modificatif et sous réserve de la disponibilité
des crédits.

ARTICLE 2   :  

Les autres dispositions de l’arrêté du 14 juin 2019 demeurent inchangées.

Marseille, le 6 décembre 2019

Pour le Préfet,
La secrétaire générale 

pour les affaires régionales

SIGNE

Isabelle PANTEBRE

2
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SGAR PACA

R93-2019-12-06-002

ARRÊTÉ modifiant l'arrêté du 15 octobre 2019 fixant le

montant de la dotation globale de financement 2019 du

centre d’accueil pour demandeurs d’asile CADA des

Alpes-de-Haute-Provence

(FINESS ET n°: 04 00433 5) et géré par l’association

ADOMA (FINESS EJ n°: 75 080 851 1).
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

modifiant l'arrêté du 15 octobre 2019 fixant le montant de la dotation globale de financement
2019 du centre d’accueil pour demandeurs d’asile CADA des Alpes-de-Haute-Provence

(FINESS ET n°: 04 00433 5) et géré par l’association ADOMA  (FINESS EJ n°: 75 080 851 1).

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-
7, R 314-1 à R 314-157 ;

VU l’article R.314-108 du Code de l’Action sociale et des familles énonçant : « dans le cas où la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause,
et jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle,
sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  R.314-38,  des  acomptes  mensuels  égaux  au
douzième du montant de la dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du
21 juillet  2009  portant  réforme  de  l'hôpital  et  relative  aux  patients,  à  la  santé  et  aux
territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté  du 7 mars 2017, paru au Journal  Officiel  du 11 mars 2017, fixant  les  dotations
régionales  limitatives  relatives  aux  frais  de  fonctionnement  des  centres  d’accueil  pour
demandeurs d’asile ;

VU la capacité totale de 210 places du CADA des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU les arrêtés préfectoraux n° 2003-3283 et n° 006-1962 des 19 décembre 2003 et 29 août 2006,
autorisant la création du centre d’accueil  pour demandeurs d’asile «CADA des Alpes-de-
Haute-Provence » géré par ADOMA pour une capacité de 50 places et son extension de 50
places ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2016-153-015 du 1° juin 2016 autorisant une extension du CADA des
Alpes-de-Haute-Provence de 90 places ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-008-0014 du 8 janvier 2015 autorisant une extension du CADA
des Alpes-de-Haute-Provence de 20 places ;

1
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VU l’arrêté  préfectoral  n°2019-266-011  du  23  septembre  2019  autorisant  une  extension  du
CADA des Alpes-de-Haute-Provence de 14 places à partir du 1er octobre 2019 ;

VU la subdélégation du 29 août 2019 pour la création de 14 places supplementaires CADA
des Alpes-de-Haute-Provence et la subdélégation du 6 novemvre 2019 pour le paiment de
2/12ème de la dotation faisant l’objet de l’engagement juridique n°     2102653570   ; 

 ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2019 ;

VU la subdélégation de crédits complémentaires du programme 303  « Immigration et asile »,
action 2 « Garantie de l’exercice du droit d’asile », sous-action 15 « Accueil et hébergement
des demandeurs d’asile », notifiés par le ministère de l’intérieur ;

SUR  proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er:

L'article 2 de l'arrêté préfectoral du  15 octobre 2019 fixant le montant de la DGF du  CADA des
Alpes-de-Haute-Provence est modifié comme suit :

La dotation globale de financement pour le CADA des Alpes de Haute Provence s’établit à 
1 494 675€ (210 places x 19,50€ x 365 jours) pour l’année 2019.
Par ailleurs, sont financées 14 places supplémentaires pour la période d’Octobre à Décembre soit
une dotation complémentaire de 25 116€. 
La dotation totale s’élève ainsi à 1 519 791€.

Le présent engagement concerne les mois d’Octobre et Novembre pour 249 795€ (soit 210 places)
auquel se rajoute la somme de 25 116€ (pour les 14 places supplémentaires) soit un total de 
274 911€.

L’État engagera le solde, soit le mois de décembre, par arrêté modificatif et sous réserve de la dispo-
nibilité des crédits.

ARTICLE 2   :  

Les autres dispositions de l’arrêté du 15 octobre 2019 demeurent inchangées.

Marseille, le 6 décembre 2019

Pour le Préfet,
La secrétaire générale 

pour les affaires régionales

SIGNE

Isabelle PANTEBRE
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTÉ

Modifiant l’arrêté du 01 août 2019 fixant le montant de la dotation globale de financement 2019 du
centre d’accueil pour demandeurs d’asile CADA HPF (FINESS ET n°130018708) à MARSEILLE, et

géré par l’association « Hospitalité pour les Femmes » (FINESS EJ n°130002769).

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-7, R 314-
1 à R 314-157 ;

VU l’article  R.314-108  du  Code  de  l’Action  sociale  et  des  familles  énonçant :  « dans  le  cas  où  la
dotation globale de financement n’a pas été arrêtée avant le 1er janvier de l’exercice en cause, et
jusqu’à l’intervention de la décision qui la fixe, l’autorité chargée du versement règle, sous réserve
des dispositions de l’article R.314-38, des acomptes mensuels égaux au douzième du montant de la
dotation globale de l’exercice antérieur » ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21  juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) ;

VU la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et
une intégration réussie;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des services
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU l’arrêté du 13 mars 2019, paru au Journal Officiel du 16 mars 2019, fixant les dotations régionales
limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2005 187-44 et n° 2006 304-6 en date des 6 juillet 2005 et 31 octobre
2006,  autorisant  la  création du centre  d’accueil  pour  demandeurs  d’asile  CADA HPF géré  par
l’association Hospitalité pour les femmes pour une capacité de 20 places et son extension pour 10
places, soit une capacité totale de 30 places ;

VU les crédits  du programme 303  « Immigration et asile », action 2 « Garantie de l’exercice du droit 
d’asile »,  sous-action  15  « Accueil  et  hébergement  des  demandeurs  d’asile »,  notifiés  par  le  
ministère de l’intérieur ;

VU la subdélégation de crédits complémentaires du programme 303  « Immigration et asile », action 2 
« Garantie  de  l’exercice  du  droit  d’asile »,  sous-action  15  « Accueil  et  hébergement  des  
demandeurs d’asile », notifiés par le ministère de l’intérieur ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l’année 2019 ;

VU l’arrêté  du  8  mars  2018  attribuant  au  CADA HPF une  avance  budgétaire  d’un  montant  de
154 782,00 euros et ayant fait l’objet de l’engagement juridique n° 2102616620 ;
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VU l’arrêté du 01 août 2019 fixant le montant de la dotation globale de financement 2019 du  CADA
HPF ;

VU l’arrêté modificatif du 3 décembre 2019  fixant le montant de la dotation globale de financement
2019 du CADA HPF ;

VU la proposition budgétaire transmise par la direction départementale déléguée des Bouches-du-Rhône
par voie électronique en date du 02 mai 2019 ;

SUR  proposition du Directeur départemental délégué pour les Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er:

L'article 3 de l'arrêté préfectoral du 01 août 2019 fixant le montant de la DGF du CADA HPF est modifié
comme suit :

L’engagement ferme de l’État porte sur le dernier douzième de la dotation fixée à 230 744, 00 euros, pour le
CADA HPF, pour le mois de décembre 2019. 

ARTICLE 2   :  

Les autres dispositions de l’arrêté du 01 août 2019 demeurent inchangées.

Marseille, le  6 décembre 2019

Pour le Préfet,
La secrétaire générale 

pour les affaires régionales

SIGNE

Isabelle PANTEBRE
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